
 
 

 
 
 

 

 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

CONVENTION POUR L’UTILISATION DE L’ABATTEMENT DE LA TFPB 
DANS LES QUARTIERS PRIORITAIRES DE LA VILLE 

DE LA CHAUSSEE, DU PLATEAU ET DU BOURG-CHAUTEMPS 
 

MONTARGIS 
 
 
 

Conclue entre : 
 

- La communauté d’Agglomération Montargoise Et rives du Loing, représentée par Monsieur Jean-Paul 
BILLAULT, président 

- Et la commune de Montargis représentée par Monsieur Benoît DIGEON, Maire 
- D’autre part, la Préfecture du Loiret représentée par Sophie BROCAS, Préfète,  
- Et d’autre part, Valloire Habitat représenté par Vincent HENNERON, son directeur général 

 
Vu l’article 6 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion sociale ; 

Vu l’article 73 de la loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ; 

Vu l’article 1388 bis du code général des impôts ; 

Vu le cadre national d’utilisation de la TFPB et son avenant signé le 30 septembre 2021 par l’État, l’Union 
sociale pour l’habitat (USH) et les représentants des collectivités que sont l’association Ville et Banlieue, 
Intercommunalités de France, France urbaine, l’association des maires de France et Villes de France ; 

Vu le contrat de ville ATTRACTI’CITE QUARTIERS 2030 de la communauté d’Agglomération Montargoise Et rives 
du Loing voté par le conseil communautaire le 25 juin 2024. 

 
 



 
 

 
Préambule 
 
La qualité de vie urbaine est un objectif fort des contrats de ville. Les organismes HLM en sont co responsables aux 
cotés des collectivités locales (ville et EPCI), de l’Etat et de l’ensemble des acteurs amenés à intervenir dans les 
quartiers. 

Assurer une égale qualité de service dans l’ensemble de leur patrimoine est un objectif que les organismes poursuivent 
au quotidien. Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, cet objectif nécessite la mobilisation de moyens 
complémentaires, adaptés à la diversité des situations et aux évolutions de contexte parfois très rapide. 

L’abattement de la Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFPB) sur les patrimoines situés dans les QPV permet 
aux organismes HLM de financer, en contrepartie des actions existantes ou à développer, le renforcement de la qualité 
urbaine aux locataires ou les dispositifs spécifiques au quartier.  

L’utilisation de l’abattement TFPB s’inscrit dans les démarches de gestion urbaine de proximité. 
La présente convention d’utilisation de la TFPB est liée à la nouvelle génération de contrat de la communauté 
d’Agglomération Montargoise Et rives du Loing pour la période 2025-2030. 

 
1. Objet de la convention 

L’article 1388 bis du code général des impôts prévoit un abattement de 30% sur la base d’imposition de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties des logements locatifs sociaux situés en quartier prioritaire de la 
politique de la ville et ayant bénéficié d’une exonération de TFPB. 

Cet abattement s’applique aux logements dont le propriétaire est signataire au 1er janvier de l’année 
d’imposition, dans les quartiers concernés, d’un contrat de ville prévu à l’article 6 de la loi n° 2014-173 du 21 
février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine et d’une convention, annexée au contrat 
de ville, conclue avec la commune, l’établissement public de coopération intercommunale et le 
représentant de l’État dans le département, relative à l’entretien et à la gestion du parc et ayant pour but 
d’améliorer la qualité du service rendu aux locataires. 

La présente convention définit les modalités d’élaboration, d’application, de suivi et de bilan de 
l’abattement de la TFPB sur toute la durée du contrat de ville à compter de 2025 jusqu’en 2030. 

Elle constitue le cadre de référence des engagements de chacun des signataires à savoir l’État, la 
communauté d’Agglomération Montargoise Et rives du Loing, la ville de Montargis et Valloire Habitat et 
est une annexe du contrat de ville signé le 11 juillet 2024. Cette convention s’inscrit dans les orientations 
définies dans le contrat de ville et la démarche de gestion urbaine et sociale de proximité. 
Comme le prévoit le cadre national, les actions valorisables au titre de l’abattement de la TFPB visent 
un renforcement de l’entretien et de la gestion du parc Hlm ainsi que l’amélioration de la qualité de service 
rendu aux locataires. En fonction du diagnostic partagé, les actions peuvent porter sur plusieurs des axes 
suivants : 

 Renforcement de la présence du personnel de proximité ; 
 Formation spécifique et soutien au personnel de proximité ; 
 Sur-entretien ; 
 Gestion des déchets et encombrants/épaves ; 
 Tranquillité résidentielle ; 
 Concertation/sensibilisation des locataires ; 
 Animation, lien social, vivre ensemble ; 
 Petits travaux d’amélioration de la qualité de service. 

 

 

 

 



 
 

 
2. Identification du patrimoine concerné dans les QPV de l’intercommunalité ou par commune 

ou par quartier 
 

Quartier Nombre total de 
logements 

         Nombre de logements 
bénéficiant de l’abattement de 

la TFPB 
Estimation du montant de 
l’abattement de la TFPB 

CHAUSSEE 1 184 1 184 294 555,66 € 

PLATEAU 493 493 128 226,45 € 

LE BOURG-CHAUTEMPS 57 57 12 034,54 € 

TOTAL 1 734 1 734 434 816,65 € 

 
3.Engagements des parties à la convention 

La convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB est définie dans un cadre partenarial la 
communauté d’Agglomération Montargoise Et rives du Loing, la ville de Montargis et Valloire Habitat. 
L’ensemble des signataires de la convention s’engagent à mobiliser les moyens nécessaires à la mise 
en œuvre de la convention en lien avec les orientations du contrat de ville et des politiques publiques de 
droit commun. 

Les signataires s’engagent à respecter les engagements prévus dans la charte départementale de 
développement de la gestion urbaine et sociale de proximité et d’utilisation de l’abattement de taxe 
foncière sur les propriétés bâties dans les QPV. Cette charte est annexée à la présente convention 
(annexe 1).. 

En sus, les signataires prennent les engagements suivants :  
 
L’Etat s’engage à : 

- Programmer et participer au COPIL du Contrat de ville relatif à l’utilisation de l’A-TFPB 
- Evaluer les bilans TFPB des bailleurs par la DDT et les délégués de la Préfète, en lien avec les collectivités  
- Avoir un rôle de facilitateur dans la mise en œuvre de la présente convention 

- Articuler le BOP 147 et l’abattement de la TFPB afin d’éviter les doubles financements 
- Les moyens humains :  le pilotage et le suivi de la convention seront réalisés par le service Habitat de la 

direction départementale des territoires (DDT) ; 
- Les modalités de médiation à mobiliser en cas d’intention de dénonciation de la convention seront orga-

nisées par la Préfecture du Loiret et/ou la DDT 

 

L’Agglomération Montargoise Et rives du Loing s’engage à : 
- Assurer le pilotage et organiser l’articulation des démarches avec le Contrat de Ville 
- Les moyens humains : le pilotage et le suivi de la convention seront réalisés par le Président ou son re-

présentant et la responsable de la politique de la Ville 
- Suivi et mise en œuvre de la gestion urbaine et sociale de proximité en lien avec les communes, l’Etat et 

les bailleurs : la responsable de la politique de la Ville 

 
La ville de Montargis s’engage à : 

- Participer aux instances de pilotage relatif à l’utilisation de l’A-TFPB. 
- Déployer les moyens nécessaires pour mettre en place la démarche GUSP incluant tous les interlocuteurs 

pertinents, notamment les représentants des habitants. 
- Moyens humains liés au suivi de la convention : le responsable de la politique de la Ville ou la directrice 

générale des services 
- Pilotage de la convention : le Maire ou son représentant et le responsable de la politique de la Ville ou la 

directrice générale des services 
- Participation à la mise en œuvre de la gestion urbaine et sociale de proximité : la responsable du service 

Vie dans la Ville et le directeur des services techniques 

 
 



 
 

Valloire Habitat s’engage à : 

- Piloter et mettre en œuvre la convention en lien avec l’Etat et les collectivités. 
- Informer sur le programme d’action (prévisionnel et réalisé) à l’aide du logiciel QuartiersPlus. 
- Formaliser et transmettre annuellement le bilan, quantitatifs et qualitatifs, réalisées au titre de l’abattement 

TFPB aux signataires. 
- Présenter au Conseil de Concertation Locative, qui se réunit au minimum 1 fois par an, les actions menées 

en contrepartie de l’abattement TFPB et les mobiliser sur certaines actions. 
- Favoriser l’implication des locataires et à évaluer leur satisfaction. 
- Contribuer à la mise en œuvre de la gestion urbaine et sociale de proximité et participer aux diagnostics 

en marchant. 
-  
- Moyens humains : 

 Pour le pilotage : le directeur de territoire et les responsables d’agence 

 Pour l’ingénierie du suivi de la convention : la chargée de cohésion sociale, référente sur les 

QPV.  

 Pour la GUSP : les responsables d’agence et la chargée de cohésion sociale 
 
 
4.Résultats du diagnostic partagé 
Un diagnostic en marchant (annexe 2) a été réalisé avec les services de l’Etat, l’Agglomération Montargoise Et 
rives du Loing et Valloire Habitat le 21 juin 2024. 

Le portrait de quartier (annexe 3): apporte des précisions sur les principaux enjeux à traiter identifiés par quartier 
sur le champ du fonctionnement résidentiel, de la gestion de proximité relevant du bailleur, et dans l’articulation 
de la gestion des espaces résidentiels et des espaces publics. 

 
5.Orientations stratégiques 

 
5.1 Priorités d’interventions. 

Pour chaque QPV, il a été défini des priorités d’action au regard du diagnostic partagé, des portraits de quartier, 
des domaines d’activités de Valloire Habitat, et en lien avec les orientations du contrat de ville « ATTRACTI’CITE 
QUARTIERS 2030 »; 
Ces priorités qui seront déclinées dans le plan d’action, pourront être ajustées aux enjeux en constante évolution 
des quartiers prioritaires et aux besoins identifiés dans le cadre de la GUSP. 
 
Objectifs généraux de la convention TFPB : voir annexe 4 
Objectifs par quartier : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Quartier de la Chaussée 

- Priorité 1 : gestion des déchets, des encombrants et sensibilisation des habitants à cette problématique. 

- Priorité 2 :  Tranquillité résidentielle. 

- Priorité 3 : Les actions de développement social permettant de développer la concertation et le « vivre en-
semble ». 

- Priorité 4 petits travaux d’amélioration de la qualité de service : sécurisations des parties communes, 
aménagements extérieurs…  

- Priorité 5 : sur-entretien à prévoir dans ces immeubles : adaptation des modes et rythmes d’entretien et 
de maintenance aux usages et modes d’habiter afin de maintenir l’attractivité du patrimoine. 

Engagements Valloire Habitat : ces montants minimums seront à adapter progressivement en fonction des 
besoins des quartiers 

- Axe 1 – Présence de proximité : 1 000 €/an 

- Axe 2 – Formation et soutien au personnel de proximité : 500 €/an 

- Axe 5 – Dispositifs et actions contribuant à la tranquillité résidentielle : 5 000 €/an 

- Axe 6 – Concertation et sensibilisation des locataires : 500 €/an 

- Axe 7 – Développement social : 20 000 €/an 

 
Quartier du Plateau 

- Priorité 1 : gestion des déchets, des encombrants et sensibilisation des habitants à cette problématique. 

- Priorité 2 :  Tranquillité résidentielle. 

- Priorité 3 : Les actions de développement social permettant de développer la concertation et le « vivre en-
semble ». 

- Priorité 4 petits travaux d’amélioration de la qualité de service : sécurisations des parties communes, 
aménagements extérieurs…  

- Priorité 5 : sur-entretien à prévoir dans ces immeubles : adaptation des modes et rythmes d’entretien et 
de maintenance aux usages et modes d’habiter afin de maintenir l’attractivité du patrimoine. 

Engagements Valloire Habitat : ces montants minimums seront à adapter progressivement en fonction des 
besoins des quartiers 

- Axe 1 – Présence de proximité : 1 000 €/an 

- Axe 2 – Formation et soutien au personnel de proximité : 500 €/an 

- Axe 5 – Dispositifs et actions contribuant à la tranquillité résidentielle : 500 €/an 

- Axe 6 – Concertation et sensibilisation des locataires : 500 €/an 

- Axe 7 – Développement social : 10 000 €/an 

 

 

 

 

 



 
 

 
Quartier Le Boug - Chautemps 

- Priorité 1 : gestion des déchets, des encombrants et sensibilisation des habitants à cette problématique. 

- Priorité 2 :  Tranquillité résidentielle. 

- Priorité 3 : Les actions de développement social permettant de développer la concertation et le « vivre en-
semble ». 

- Priorité 4 petits travaux d’amélioration de la qualité de service : sécurisations des parties communes, 
aménagements extérieurs…  

- Priorité 5 : sur-entretien à prévoir dans ces immeubles : adaptation des modes et rythmes d’entretien et 
de maintenance aux usages et modes d’habiter afin de maintenir l’attractivité du patrimoine. 

Engagements Valloire Habitat : ces montants minimums seront à adapter progressivement en fonction des 
besoins des quartiers 

- Axe 1 – Présence de proximité : 100 €/an 

- Axe 2 – Formation et soutien au personnel de proximité : 100 €/an 

- Axe 5 – Dispositifs et actions contribuant à la tranquillité résidentielle : 200 €/an 

- Axe 6 – Concertation et sensibilisation des locataires : 100 €/an 

- Axe 7 – Développement social : 500 €/an 
 

En accord avec la charte départementale, les axes les moins soutenus dans le cadre des conventions précédentes 
sont à privilégier en adéquation avec les besoins réels et les spécificités de chaque territoire. 
 

5.2 Mise en œuvre d’une démarche de Gestion Urbaine et sociale de proximité dans les QPV 

La GUSP est une démarche d’intervention partenariale qui vise à améliorer le cadre et les conditions de vie des 
habitants des quartiers, en agissant sur les problématiques quotidiennes. Les démarches de GUSP s’appuient 
principalement sur les équipes de terrain qui œuvrent au quotidien dans les quartiers. Les acteurs suivants sont 
très souvent associés aux démarches GUSP : élus, responsables d’équipements, responsables de secteur, res-
ponsables de la gestion locative, médiateurs, gardiens, chargés ou responsables DSU, conseillers et travailleurs 
sociaux, responsables des services techniques Ville et EPCI, régie de quartier, responsables de la concertation, 
animateurs des conseils citoyens, services de l’État (notamment DDT et délégués du Préfet), représentants des 
habitants et locataires, associations, copropriétés, police… 

Cette démarche suppose : 
   • La constitution et la réunion régulière, au moins deux fois par an, de comités techniques GUSP, à l’échelle du 
quartier ; 
 • La réalisation régulière d’un diagnostic en marchant des besoins et difficultés du quartier ; 
  • L’association des habitants (réunions publiques, tables de quartiers, associations de locataires…), marquée 
par des temps organisés au moins annuellement sur la durée de la convention. 
 

6. Modalités d’association des représentants des locataires et des habitants 
Les représentants des locataires-habitants participent, à titre consultatif, à la vie de la convention d’abattement de 
la TFPB. 

Les associations de locataires siégeant au Conseil de Concertation Locative de Valloire Habitat seront informées 
des actions menées en contrepartie de l’abattement TFPB au minimum une fois par an et pourront être invités au 
diagnostic en marchant.  

Les locataires pourront être sollicités par Valloire Habitat au moyen d’enquêtes de satisfaction, permettant 
d’évaluer la qualité du cadre de vie sur un patrimoine et son évolution, notamment au regard des actions réalisées 
par Valloire Habitat. 

 



 
 

 
7.Modalités de pilotage 

 
7.1 Instance de pilotage décisionnelle de la convention 
 
Composition du COPIL 
- Pour l’Etat : le préfet ou son représentant, le Délégué du préfet, le service Habitat de la DDT 
- Pour les collectivités : le président d’EPCI et le maire ou leurs représentants 
- Pour Valloire Habitat : le Directeur de Territoire ou le Responsable d’Agence 
 
Rôle du COPIL : 
L’instance validera le bilan N-1 des actions au titre de l’A-TFPB et fixera les priorités du programme d’action 
N+1 aux COPIL du contrat de ville. 
 
 
7.2 Instance de pilotage technique de la convention 
 
Composition du COTECH 
- Pour l’Etat : le Délégué du préfet, le service Habitat de la DDT 
- Pour les collectivités :  chef de projet politique de la ville, …. 
- Pour Valloire Habitat : le/la chargé.e de cohésion sociale  
 
Rôle du COTECH: 
L’instance partenariale évaluera l’avancée du programme d’actions, une à deux fois par an, son efficacité 
concrète sur le terrain, les limites opérationnelles rencontrées et le cas échéant les ajustements rendus 
nécessaires tant pour Valloire Habitat que pour l’ensemble des partenaires de la GUSP. 
 

 

 
 

8. Suivi et bilan de l’A-TFPB 
Chaque année, Valloire Habitat transmet à l’État, l’Agglomération Montargoise Et rives du Loing et la ville de 
Montargis, l’État et aux représentants des locataires-habitants, avant le 30 juin de l’année N un bilan quantitatif et 
qualitatif du programme d’actions mis en œuvre en année N-1 (Cf. annexe n°5). 
 

Le bilan quantitatif, recensant les actions menées et dépenses afférentes, est directement accessible dans le logiciel 
QuartiersPlus aux signataires de la convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB. Cet accès aux données par 
les partenaires est possible dès lors que Valloire Habitat a complété le logiciel et a publié les données. 

 

Le bilan qualitatif est structuré autour des priorités d’action convenues de façon partenariale à l’appui du diagnostic 
partagé. Il rend compte des actions menées et des résultats. Les différents porteurs de projet dont les actions ont 
été valorisées au titre de l’abattement de la TFPB contribuent à l’élaboration du bilan qualitatif fourni par Valloire 
Habitat aux signataires de la convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB. 



 
 

 

Le bilan quantitatif et qualitatif pourra être complété par des éléments complémentaires fournis par les représentants 
des signataires de la convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB. 

 
Méthode de calcul et de valorisation des dépenses :  
Pour le calcul et la valorisation des dépenses au titre de l’abattement de TFPB, Valloire Habitat recourra 
à la méthodologie prévue par le référentiel national établi par l’Union sociale de l’habitat. Le bailleur 
retiendra des indicateurs conformes à ce cadre national pour comparer les moyens de gestion 
nécessaires en quartier prioritaire, et dans le reste de son parc de logements. 
 
L’A-TFPB est fongible d’un QPV à l’autre au sein d’une même commune.  
Les dépenses dont le montant est important peuvent être lissées sur plusieurs années et pour une durée 
maximale qui ne peut dépasser celle du contrat de ville. 
 
 

 9. Durée de la convention 
 
La convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB est une annexe du contrat de ville. 

Et, à ce titre, est conclue pour les années 2025 à 2030 tel que prévu à l’article 73 de la loi de finances 
pour 2024. Elle pourra donner lieu à modification sous la forme d’un avenant à l’issue d’un bilan à mi-
parcours ou pour tenir compte de l’évolution des besoins du territoire. 
 

10. Conditions de report de l’abattement de la TFPB 
 
Dans certaines situations, l’abattement de la TFPB ne peut pas être intégralement valorisé durant un 
exercice et ce indépendamment de l’action des parties prenantes de la convention. Pour y remédier, les 
actions non valorisées en année N peuvent être reportées en année N+1.  
 
Ce report fait l’objet d’une validation par les signataires de la convention lors d’un comité de pilotage. 
 

11. Conditions de dénonciation de la convention 
 

En cas de désaccord entre les signataires sur la conclusion ou l’exécution de la convention, un 
rôle de facilitateur sera assuré par un représentant de l’Etat, désigné par le Préfet de département, en 
vue de chercher une solution consensuelle dans l’intérêt commun des parties et des habitants des 
quartiers. 

 
En cas de non-respect avéré d’une partie conséquente des engagements prévus à la 

convention par l’une des parties, la convention peut être dénoncée, après la mise en place de la phase 
de médiation précitée, par l’une des parties dans un délai de préavis minimum de 2 mois avant le 1er janvier 
de l’année N+1. Cette dénonciation doit être justifiée et formalisée par écrit auprès des différentes parties 
prenantes signataires de la convention ; 

 
Une copie de cet écrit est également adressée, avant le 31 décembre de l’année N, aux 

signataires du cadre national d’utilisation de l’abattement de la TFPB. Les éléments transmis feront 
l’objet d’une capitalisation au niveau national assurée par l’Union sociale pour l’habitat (USH) et seront 
valorisés auprès des autres signataires du cadre national. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

Signataires de la convention  
 
 
 
 

La Préfecture du Loiret 
Madame Sophie BROCAS 

 
 
 

Préfète du Loiret 
 

La Ville de Montargis 
Monsieur Benoit DIGEON 

 
 
 

Maire 

Agglomération Montargoise Et rives du Loing 
Monsieur Jean-Paul BILLAULT 

 
 
 

Président 
 

Valloire Habitat 
Monsieur Vincent HENNERON 

 
 
 

Directeur Général 



 
 

 
Annexe n° 1 : Contrats « Engagement Quartiers 2030 » Charte 
départementale de développement de la gestion urbaine et sociale de 
proximité et d’utilisation de l’abattement de taxe foncière sur les propriétés 
bâties dans les QPV 

 



 
 

 
 



 
 

 



 
 

 



 
 

 
 



 
 

 



 
 

 



 
 

 
 



Grille support du diagnostic en marchant Agglomération Montargoise 21 juin 2024 – QPV Le Bourg – Chautemps / Montargis 
 
 

Catégories 
Espaces ciblés 
d'observation 

Les questions à se poser Constats Causes identifiées 
Actions valorisables par l'abattement TFPB 

(à titre indicatif sur la base du référentiel 
du cadre national) 

Propreté / mainte-
nance 

Halls 

La propreté/la qualité des espaces communs 
(hall, cage d’escalier), des espaces verts et 
abords des immeubles, des cheminements 
est-elle satisfaisante ?  
 
Des tags ou graffitis sont-ils présents et sur 
types de murs ? 

La propreté des halls d’entrée est satisfaisante 
 
   

   
Valloire Habitat intervient sur la propreté dès qu’une 
difficulté est constatée et assure un sur-entretien sur 
ses sites 
 
 
 
Action de sensibilisation à mettre en place 
 
  

Cages d'escalier 
La propreté des cages d’escalier est satisfai-
sante 

   

Abords des im-
meubles 

 
Quelques détritus en pied d’immeubles 

 
Jets par les locataires notamment par les fe-
nêtres  

Espaces verts ré-
sidentiels 

L’entretien des espaces verts est réalisé suivant 
les limites foncières Valloire Habitat - LogemLoi-
ret 

 

Cheminements 
 
Cheminements existants satisfaisants 

 

Déchets/ 
encombrants 

Locaux poubelles  

Les locaux poubelles sont-ils bien utilisés, 
adaptés pour éviter les dépôts de nourriture ?  
 
Est-ce que les locaux poubelles sont propres 
(sol, murs), bien éclairés, ventilés, avec un 
point d’eau ? respectent-ils les préconisations 
urbanistiques ? les consignes DMR, Multi, 
verre, cartons, volumineux sont-elles pré-
sentes ?  
 
Est-ce que les locaux poubelles sont bien in-
tégrés dans le paysage ? sont-ils facilement 
accessibles pour les résidents et pratiques en 
termes de cheminement pour l’entreprise de 
nettoyage jusqu’au point de présentation 
(RDC) ?  
  

Non concerné 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les ordures ménagères sont gérées conjointe-
ment avec LogemLoiret pour les sites de la place 
Robert Dubois et rue Emile Loiseau ->  
en concertation avec la ville de Montargis, les 
bacs ont été déplacés début mai 2024 sur l’allée 
des Peupliers. 
Présence de conteneurs poubelles à l’extérieur 
Il est constaté le dépôt de poubelles à l’extérieur 
des bacs.  
 
 
 
  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
RAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mise en place de bornes enterrées à envisager en lien 
avec LogemeLoiret à l’emplacement des conteneurs 
poubelles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Actions de sensibilisation à mettre en œuvre avec le 
SMIRTOM lors de la mise en œuvre des bornes 

Gestion des bacs 

le nombre de bacs est-il conforme à la dota-
tion prévue (nombre d’habitants, logements/ 
fréquence de collecte ? en DMR et en Multi 
 
Les bacs sont-ils en bon état : sans couvercle, 
avec trous etc. ? étiquetage avec consignes 
notamment pour le tri ?  
 
Est-ce que l’utilisation des bacs est respec-
tée : Ne pas laisser les bacs ouverts pour évi-
ter la prolifération des nuisibles, respecter les 
heures de sortie et rentrée des bacs (bacs à 
demeure) ?  
 
Est-ce que les bacs sont dans des locaux fer-
més ou sont-ils stockés en aérien ? 

Bornes enterrées 

Les bornes enterrées sont-elles bien utilisées 
? 
 
Y a-t-il un intérêt à passer en bac pour éviter 
les dépôts sauvages autour des bornes enter-
rées ?  

Non concerné 
 

Espaces de dé-
pôts sauvages 

Y a-t-il des espaces de dépôts sauvages ré-
currents ? 

 
Il est constaté le dépôt de poubelles à l’extérieur 
des bacs.   

  
Non-respect par certains locataires 

Annexe n°2 : Résultat diagnostic en marchant et GUSP



Catégories 
Espaces ciblés 
d'observation 

Les questions à se poser Constats Causes identifiées 
Actions valorisables par l'abattement TFPB 

(à titre indicatif sur la base du référentiel 
du cadre national) 

Valorisation et tri 
des déchets 

Est-ce que le tri est bien réalisé ? les con-
signes de tri sont-elles présentes sur les bacs, 
dans le local et le hall de l’immeuble ?  
 
Peut-on développer le compostage partagé ? 
l’immeuble dispose-t-il d’espaces extérieurs 
en herbe suffisant (15m² minimum) pour im-
planter un site de compostage en pied d’im-
meuble ? les espaces verts peuvent-ils fournir 
de la matière sèche (feuilles, branchage) 
 
Existe-t-il une borne d’apport volontaire pour 
le verre à proximité (max 150m) ?  
 
Est-ce que des animations auprès des loca-
taires sont proposées autour de la valorisation 
et du réemploi en partenariat ou sous forme 
de prestations avec les acteurs de l’ESS ou 
associations de quartier ?  

Existe-t-il des partenariats avec des associa-
tions ou des acteurs de l’économie Social et 
Solidaire pour la gestion des encombrants ? 

Pas de tri sélectif 
 
 
 
Oui, à envisager avec le SMIRTOM dans le 
cadre de la gestion des biodéchets 
 
 
 
 
 
 
Oui 
 
 
Oui, action réalisée avec la ressourcerie de 
l’Alpej  
 
 
 
 
 
Accord cadre à bons de commande avec l’Alpej 

Pas de conteneurs dédiés actuellement  
Mise en place de bornes enterrées à envisager en lien 
avec LogemeLoiret à l’emplacement des conteneurs 
poubelles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enlèvement des encombrants sollicité par Valloire 
Habitat dès le constat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

Sensibiliser et 
responsabiliser 
les résidents sur 
leur comporte-
ment  

Les acteurs de terrain dans les quartiers sont-
ils formés à la sensibilisation et la gestion des 
déchets ?  

Des réunions de bas d’immeubles ou actions 
de sensibilisations sont-ils proposés aux rési-
dents pour leur gestion de déchets ?  

Existe-t-il des supports de communication au-
près des résidents sur les services existants 
concernant les accès en déchetteries, la ges-
tion des volumineux, la valorisation, le réem-
ploi etc. ?  

Oui dans le cadre de la concertation locative avec 
un comité local de concertation spécifique à ce 
QPV. Toutefois peu de locataires participent sur 
ce site 
 
Oui en partenariat avec le SMIRTOM et la mairie 
 

 
 

Etat technique des 
équipements/ 
dégradations 

Ascenseurs 

Les équipements fonctionnent-ils ? Sont-ils en 
bon état ? 
 
Des pannes, dégradations sont-elles consta-
tées sur les ascenseurs, digicodes, boîtes aux 
lettres, dispositifs d’éclairage, revêtements, 
portails, regards, boxes… ?  

Pas d’ascenseur 
L’ensemble des halls d’entrée sont équipés d’un 
système d’interphonie. Certaines portes de hall 
d’entrée  

    
Réparation des dégradations par Valloire Habitat dès 
le constat 

Digicodes 

Boîtes aux lettres 
 
Boîtes aux lettres en bon état 

  

Portail 
 
Pas de portail automatique sur ce site 
Présence de batterie de garages extérieures -> 
RAS 
  

  

Boxes 

Tranquillité rési-
dentielle 

Lieux de trafics 
Des lieux de trafics, vols, agressions sont-ils 
identifiés (visuellement pour certains trafics, à 
dire d'experts pour les autres) ? 
 
Les chantiers produisent-ils des nuisances ? 
 
  

  
RAS actuellement 

   

 
Lieux où se sont 
produits des 
agressions 

  
RAS 

  



Catégories 
Espaces ciblés 
d'observation 

Les questions à se poser Constats Causes identifiées 
Actions valorisables par l'abattement TFPB 

(à titre indicatif sur la base du référentiel 
du cadre national) 

Lieux où se sont 
produits des vols 

 
RAS 

  

Chantiers 
RAS  

Véhicules épaves 

 
Y a-t-il des véhicules épaves ou tampon dans 
le quartier ? 
 

 
Plusieurs véhicules non roulants ont été identi-
fiés 

 
 Demande d’enlèvement des véhicules réalisée dès le 

constat 

Relation de voisi-
nage /vivre en-

semble 

Modalités d'occu-
pation des halls, 
cages d'escaliers, 
abords des im-
meubles 

Des lieux d'occupation abusive sont-ils identi-
fiés ? 
 
Y-a-t-il des conflits d’usage ? 

 
RAS actuellement 
 
 

  

  
 
 
 
 
 
  

 
 

 
 
 
 
 
 
Réparation des dégradations par Valloire Habitat dès 
le constat 

Ambiance dans le 
quartier, dans les 
espaces résiden-
tiels 

Les espaces communs sont-ils bien appro-
priés, utilisés ? 

 
 
Oui, il existe des placettes avec des bancs  

 

Fonctionnement 
urbain et usages 
dans les espaces 

résidentiels 

Aires de jeux 

 
Existe-t-il des aires de jeux ? Si non, y a-t-il 
une pertinence à en créer ?  
 
Les aires de jeux sont-elles appropriées, utili-
sées ? 

  
Non, aires de jeu à proximité sur le domaine pu-
blic  

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les voiries sont la propriété de Valloire Habitat. Des 
travaux d’amélioration des voiries sont à envisager 
avec pour objectif une rétrocession à la ville de Mon-
targis 
 
  

Espaces de sta-
tionnement 

Des espaces de stationnement suffisants ? 
Qualitatifs ? Bien régulés ? 

 
Oui, pas de difficultés particulières 

 

Jardins 

 
Peut-on développer des espaces de jardins 
partagés au profit des résidents ?  
Existe-t-il des animations autour de ces jar-
dins partagés ?  
 
Les espaces verts sont-ils qualitatifs ? Y a-t-il 
des espaces fleuris ?  
Peut-on les améliorer afin d’offrir un cadre de 
verdure de qualité aux résidents ?  
 
Y a-t-il des arbres ? peut-on en planter afin de 
préserver la fraicheur de certaines rési-
dences ?  

 
 
Non 
 
 
 
 
Oui, nombreux espaces verts 
 
 
 
 
Oui, nombreux espaces verts  

  
 
 
 
  

Espaces de che-
minement 

Les espaces de cheminement sont-ils em-
pruntés ? Qualitatifs ? Adaptés ? PMR ?  

 
Oui, travaux réalisés en 2019 et accessibles 
PMR 

   

Circulations La circulation automobile est-elle sécurisée ? 

  
 
 
Non 

  

 

 



Grille support du diagnostic en marchant Agglomération Montargoise 21 juin 2024 – QPV Le Plateau / Montargis 
 
 

Catégories 
Espaces ciblés 
d'observation 

Les questions à se poser Constats Causes identifiées 
Actions valorisables par l'abattement TFPB 

(à titre indicatif sur la base du référentiel 
du cadre national) 

Propreté / mainte-
nance 

Halls 

La propreté/la qualité des espaces communs 
(hall, cage d’escalier), des espaces verts et 
abords des immeubles, des cheminements 
est-elle satisfaisante ?  
 
Des tags ou graffitis sont-ils présents et sur 
types de murs ? 

La propreté des halls d’entrée est satisfaisante 
 
   

   
Valloire Habitat intervient sur la propreté dès qu’une 
difficulté est constatée et assure un sur-entretien sur 
ses sites 
 
 
 
Action de sensibilisation à mettre en place 
 
 
Travaux de nettoyage des façades à envisager 14 
rue de l’Abbé Foucher, 26-28-30 rue Victor Méric, 4-
4B avenue Philippon et 5 rue Saint-Sébastien -> ré-
habilitations prévues en 2027 
  

Cages d'escalier 
La propreté des cages d’escalier est satisfai-
sante 

   

Abords des im-
meubles 

 
Quelques détritus en pied d’immeubles 

 
Jets par les locataires notamment par les fe-
nêtres  

Espaces verts ré-
sidentiels 

L’entretien des espaces verts est satisfaisant. 
 

Cheminements 

 
Cheminements existants satisfaisants 

 

Déchets/ 
encombrants 

Locaux poubelles  

Les locaux poubelles sont-ils bien utilisés, 
adaptés pour éviter les dépôts de nourriture ?  
 
Est-ce que les locaux poubelles sont propres 
(sol, murs), bien éclairés, ventilés, avec un 
point d’eau ? respectent-ils les préconisations 
urbanistiques ? les consignes DMR, Multi, 
verre, cartons, volumineux sont-elles pré-
sentes ?  
 
Est-ce que les locaux poubelles sont bien in-
tégrés dans le paysage ? sont-ils facilement 
accessibles pour les résidents et pratiques en 
termes de cheminement pour l’entreprise de 
nettoyage jusqu’au point de présentation 
(RDC) ?  
  

Site de Vauban -> locaux poubelles en sous-sol 
 
 
Présence d’encombrants 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Oui 
 
 
 
Oui 
 
 
 
Non, dépôt de sacs poubelles 
 
 
 
 
 
Locaux fermés en sous-sol  

  
 
 
Non-respect par certains locataires et par des 
personnes extérieures 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Non-respect par certains locataires et par des 
personnes extérieures 
  

 
 
 
Actions de sensibilisation à mettre en œuvre avec le 
SMIRTOM 
 
Peinture des locaux à prévoir, éclairage à améliorer 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Actions de sensibilisation à mettre en œuvre avec le 
SMIRTOM pour le respect des bornes enterrées. 

Gestion des bacs 

le nombre de bacs est-il conforme à la dota-
tion prévue (nombre d’habitants, logements/ 
fréquence de collecte ? en DMR et en Multi 
 
Les bacs sont-ils en bon état : sans couvercle, 
avec trous etc. ? étiquetage avec consignes 
notamment pour le tri ?  
 
Est-ce que l’utilisation des bacs est respec-
tée : Ne pas laisser les bacs ouverts pour évi-
ter la prolifération des nuisibles, respecter les 
heures de sortie et rentrée des bacs (bacs à 
demeure) ?  
 
Est-ce que les bacs sont dans des locaux fer-
més ou sont-ils stockés en aérien ? 

Bornes enterrées 

Les bornes enterrées sont-elles bien utilisées 
? 
 
Y a-t-il un intérêt à passer en bac pour éviter 
les dépôts sauvages autour des bornes enter-
rées ?  

L’ensemble des autres sites (boulevard Kennedy, 
5 rue Saint-Sébastien, 53-55 rue de la 
Pontonnerie, allée du Château-Blanc, avenue 
Philippon, chemin de la Colline) est équipé de 
colonnes enterrées : dépôt d’encombrants et de 
sacs poubelles réguliers à côté des bornes 

Non-respect par certains locataires et par des 
personnes extérieures 

Espaces de dé-
pôts sauvages 

Y a-t-il des espaces de dépôts sauvages ré-
currents ? 

 
Oui, au pied des bornes enterrées  

  
Non-respect par certains locataires et par des 
personnes extérieures 

Annexe n°2 : Résultat diagnostic en marchant et GUSP



Catégories 
Espaces ciblés 
d'observation 

Les questions à se poser Constats Causes identifiées 
Actions valorisables par l'abattement TFPB 

(à titre indicatif sur la base du référentiel 
du cadre national) 

Valorisation et tri 
des déchets 

Est-ce que le tri est bien réalisé ? les con-
signes de tri sont-elles présentes sur les bacs, 
dans le local et le hall de l’immeuble ?  
 
Peut-on développer le compostage partagé ? 
l’immeuble dispose-t-il d’espaces extérieurs 
en herbe suffisant (15m² minimum) pour im-
planter un site de compostage en pied d’im-
meuble ? les espaces verts peuvent-ils fournir 
de la matière sèche (feuilles, branchage) 
 
Existe-t-il une borne d’apport volontaire pour 
le verre à proximité (max 150m) ?  
 
Est-ce que des animations auprès des loca-
taires sont proposées autour de la valorisation 
et du réemploi en partenariat ou sous forme 
de prestations avec les acteurs de l’ESS ou 
associations de quartier ?  

Existe-t-il des partenariats avec des associa-
tions ou des acteurs de l’économie Social et 
Solidaire pour la gestion des encombrants ? 

Tri sélectif mis en place (bornes enterrées) 
Tri sélectif non mis en place à Vauban 
 
 
 
Oui, certains espaces verts permettent de mettre 
en place le compostage. Toutefois, les con-
signes de tri ne sont pas respectées sur ces 
sites et cette mise en place ne semble pas envi-
sageable 
 
 
Oui, bornes enterrées 
 
 
Oui, action réalisée avec la ressourcerie de 
l’Alpej  
 
 
 
 
 
Accord cadre à bons de commande avec l’Alpej 

Non-respect par certains locataires et par des 
personnes extérieures 

Actons de sensibilisation à mettre en œuvre avec le 
SMIRTOM pour le respect des bornes enterrées. 
Actions de verbalisation des contrevenants à 
envisager 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enlèvement des encombrants sollicité par Valloire 
Habitat dès le constat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

Sensibiliser et 
responsabiliser 
les résidents sur 
leur comporte-
ment  

Les acteurs de terrain dans les quartiers sont-
ils formés à la sensibilisation et la gestion des 
déchets ?  

Des réunions de bas d’immeubles ou actions 
de sensibilisations sont-ils proposés aux rési-
dents pour leur gestion de déchets ?  

Existe-t-il des supports de communication au-
près des résidents sur les services existants 
concernant les accès en déchetteries, la ges-
tion des volumineux, la valorisation, le réem-
ploi etc. ?  

Oui dans le cadre de la concertation locative avec 
un comité local de concertation spécifique à ce 
QPV. Toutefois, peu de locataires sont présents. 
 
Oui en partenariat avec le SMIRTOM et la mairie 
 

 
 

Etat technique des 
équipements/ 
dégradations 

Ascenseurs 

Les équipements fonctionnent-ils ? Sont-ils en 
bon état ? 
 
Des pannes, dégradations sont-elles consta-
tées sur les ascenseurs, digicodes, boîtes aux 
lettres, dispositifs d’éclairage, revêtements, 
portails, regards, boxes… ?  

Ascenseurs en bon état (5 rue Saint-Sébastien, 
avenue Philippon) 
 
 
L’ensemble des halls d’entrée sont équipés d’un 
système d’interphonie.  

    
Réparation des dégradations par Valloire Habitat dès 
le constat 
 
 
 
 
Remplacement à prévoir 

Digicodes 

Boîtes aux lettres 
 
Boîtes aux lettres en bon état sauf à Vauban et 
Château-Blanc 

  
Dégradations 

Portail 
 
Portails automatiques pour les parkings exté-
rieurs -> RAS 
  

  

Boxes 

Tranquillité rési-
dentielle 

Lieux de trafics 

Des lieux de trafics, vols, agressions sont-ils 
identifiés (visuellement pour certains trafics, à 
dire d'experts pour les autres) ? 
 
Les chantiers produisent-ils des nuisances ? 

  
RAS actuellement. Des lieux de trafic sont situés 
à proximité (immeuble LogemLoiret avenue De 
Lattre de Tassigny, parvis de l’espace multiser-
vices) 

   

 



Catégories 
Espaces ciblés 
d'observation 

Les questions à se poser Constats Causes identifiées 
Actions valorisables par l'abattement TFPB 

(à titre indicatif sur la base du référentiel 
du cadre national) 

Lieux où se sont 
produits des 
agressions 

 
  

  
RAS 

  

Lieux où se sont 
produits des vols 

 
RAS 

  

Chantiers 
RAS  

Véhicules épaves 

 
Y a-t-il des véhicules épaves ou tampon dans 
le quartier ? 
 

 
Plusieurs véhicules non roulants ont été identi-
fiés 

 
 Demande d’enlèvement des véhicules réalisée dès le 

constat 

Relation de voisi-
nage /vivre en-

semble 

Modalités d'occu-
pation des halls, 
cages d'escaliers, 
abords des im-
meubles 

Des lieux d'occupation abusive sont-ils identi-
fiés ? 
 
Y-a-t-il des conflits d’usage ? 

 
RAS actuellement 
 
 

  

  
 
 
 
 
 
  

 
 

 
 
 
 
 
 
Réparation des dégradations par Valloire Habitat dès 
le constat 

Ambiance dans le 
quartier, dans les 
espaces résiden-
tiels 

Les espaces communs sont-ils bien appro-
priés, utilisés ? 

 
 
Oui, il existe des placettes avec des bancs  

 

Fonctionnement 
urbain et usages 
dans les espaces 

résidentiels 

Aires de jeux 

 
Existe-t-il des aires de jeux ? Si non, y a-t-il 
une pertinence à en créer ?  
 
Les aires de jeux sont-elles appropriées, utili-
sées ? 

  
Non, aires de jeu à proximité sur le domaine pu-
blic  

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Partenariat à trouver 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Plantations d’arbres sur les espaces verts à l’arrière 
de l’allée du Château-Blanc à envisager 
  

Espaces de sta-
tionnement 

Des espaces de stationnement suffisants ? 
Qualitatifs ? Bien régulés ? 

 
Oui, pas de difficultés particulières 

 

Jardins 

 
Peut-on développer des espaces de jardins 
partagés au profit des résidents ?  
Existe-t-il des animations autour de ces jar-
dins partagés ?  
 
Les espaces verts sont-ils qualitatifs ? Y a-t-il 
des espaces fleuris ?  
Peut-on les améliorer afin d’offrir un cadre de 
verdure de qualité aux résidents ?  
 
Y a-t-il des arbres ? peut-on en planter afin de 
préserver la fraicheur de certaines rési-
dences ?  

 
Oui, espaces verts adaptés.  
 
 
 
 
 
Oui, nombreux espaces verts 
 
 
 
Oui, à améliorer pour certains sites (allée du 
Château-Blanc)  

  
 
 
 
  

Espaces de che-
minement 

Les espaces de cheminement sont-ils em-
pruntés ? Qualitatifs ? Adaptés ? PMR ?  

 
Oui, travaux réalisés dans le cadre de l’ANRU 

   

Circulations La circulation automobile est-elle sécurisée ? 

 
Oui, portails automatiques à l’entrée des par-
kings extérieurs 

  

 

 



Grille support du diagnostic en marchant Agglomération Montargoise 21 juin 2024 – QPV La Chaussée / Montargis 
 
 

Catégories 
Espaces ciblés 
d'observation 

Les questions à se poser Constats Causes identifiées 
Actions valorisables par l'abattement TFPB 

(à titre indicatif sur la base du référentiel 
du cadre national) 

Propreté / mainte-
nance 

Halls 

La propreté/la qualité des espaces communs 
(hall, cage d’escalier), des espaces verts et 
abords des immeubles, des cheminements 
est-elle satisfaisante ?  
 
Des tags ou graffitis sont-ils présents et sur 
types de murs ? 

La propreté des halls d’entrée est satisfaisante 
 
   

   
Valloire Habitat intervient sur la propreté dès qu’une 
difficulté est constatée et assure un sur-entretien sur 
ses sites 
 
 
 
Action de sensibilisation à mettre en place 
 
 
Travaux de nettoyage des façades à envisager rue 
de Crowborough (équerres) et Greven 
  

Cages d'escalier 
La propreté des cages d’escalier est satisfai-
sante 

   

Abords des im-
meubles 

 
Quelques détritus en pied d’immeubles 

 
Jets par les locataires notamment par les fe-
nêtres  

Espaces verts ré-
sidentiels 

L’entretien des espaces verts est satisfaisant. 
 

Cheminements 
 
Cheminements existants satisfaisants 

 

Déchets/ 
encombrants 

Locaux poubelles  

Les locaux poubelles sont-ils bien utilisés, 
adaptés pour éviter les dépôts de nourriture ?  
 
Est-ce que les locaux poubelles sont propres 
(sol, murs), bien éclairés, ventilés, avec un 
point d’eau ? respectent-ils les préconisations 
urbanistiques ? les consignes DMR, Multi, 
verre, cartons, volumineux sont-elles pré-
sentes ?  
 
Est-ce que les locaux poubelles sont bien in-
tégrés dans le paysage ? sont-ils facilement 
accessibles pour les résidents et pratiques en 
termes de cheminement pour l’entreprise de 
nettoyage jusqu’au point de présentation 
(RDC) ?  
  

Non concerné 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Actions de sensibilisation à mettre en œuvre avec le 
SMIRTOM pour le respect des bornes enterrées. 
Actions de verbalisation des contrevenants à 
envisager 
 
 
 
 
 

Gestion des bacs 

le nombre de bacs est-il conforme à la dota-
tion prévue (nombre d’habitants, logements/ 
fréquence de collecte ? en DMR et en Multi 
 
Les bacs sont-ils en bon état : sans couvercle, 
avec trous etc. ? étiquetage avec consignes 
notamment pour le tri ?  
 
Est-ce que l’utilisation des bacs est respec-
tée : Ne pas laisser les bacs ouverts pour évi-
ter la prolifération des nuisibles, respecter les 
heures de sortie et rentrée des bacs (bacs à 
demeure) ?  
 
Est-ce que les bacs sont dans des locaux fer-
més ou sont-ils stockés en aérien ? 

Bornes enterrées 

Les bornes enterrées sont-elles bien utilisées 
? 
 
Y a-t-il un intérêt à passer en bac pour éviter 
les dépôts sauvages autour des bornes enter-
rées ?  

L’ensemble des sites (Greven, Chaussée, 
Crowborough et Europe) est équipé de colonnes 
enterrées : dépôt d’encombrants et de sacs 
poubelles réguliers à côté des bornes 

Non-respect par certains locataires et par des 
personnes extérieures 

Espaces de dé-
pôts sauvages 

Y a-t-il des espaces de dépôts sauvages ré-
currents ? 

 
Oui, au pied des bornes enterrées  

  
Non-respect par certains locataires et par des 
personnes extérieures 

Annexe n°2 : Résultat diagnostic en marchant et GUSP



Catégories 
Espaces ciblés 
d'observation 

Les questions à se poser Constats Causes identifiées 
Actions valorisables par l'abattement TFPB 

(à titre indicatif sur la base du référentiel 
du cadre national) 

Valorisation et tri 
des déchets 

Est-ce que le tri est bien réalisé ? les con-
signes de tri sont-elles présentes sur les bacs, 
dans le local et le hall de l’immeuble ?  
 
Peut-on développer le compostage partagé ? 
l’immeuble dispose-t-il d’espaces extérieurs 
en herbe suffisant (15m² minimum) pour im-
planter un site de compostage en pied d’im-
meuble ? les espaces verts peuvent-ils fournir 
de la matière sèche (feuilles, branchage) 
 
Existe-t-il une borne d’apport volontaire pour 
le verre à proximité (max 150m) ?  
 
Est-ce que des animations auprès des loca-
taires sont proposées autour de la valorisation 
et du réemploi en partenariat ou sous forme 
de prestations avec les acteurs de l’ESS ou 
associations de quartier ?  

Existe-t-il des partenariats avec des associa-
tions ou des acteurs de l’économie Social et 
Solidaire pour la gestion des encombrants ? 

Tri sélectif mis en place (bornes enterrées) 
Biodéchets sur Crowborough et Europe (bacs 
extérieurs) 
 
 
 
Non, espaces verts non adaptés 
 
 
 
 
 
Oui, bornes enterrées 
 
 
Oui, action réalisée avec la ressourcerie de 
l’Alpej  
 
 
 
 
 
Accord cadre à bons de commande avec l’Alpej 

Non-respect par certains locataires et par des 
personnes extérieures 

Actions de sensibilisation à mettre en œuvre avec le 
SMIRTOM pour le respect des bornes enterrées. 
Actions de verbalisation des contrevenants à 
envisager 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enlèvement des encombrants sollicité par Valloire 
Habitat dès le constat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

Sensibiliser et 
responsabiliser 
les résidents sur 
leur comporte-
ment  

Les acteurs de terrain dans les quartiers sont-
ils formés à la sensibilisation et la gestion des 
déchets ?  

Des réunions de bas d’immeubles ou actions 
de sensibilisations sont-ils proposés aux rési-
dents pour leur gestion de déchets ?  

Existe-t-il des supports de communication au-
près des résidents sur les services existants 
concernant les accès en déchetteries, la ges-
tion des volumineux, la valorisation, le réem-
ploi etc. ?  

Oui dans le cadre de la concertation locative avec 
un comité local de concertation spécifique à ce 
QPV. 
 
Oui en partenariat avec le SMIRTOM et la mairie 
 

 
 

Etat technique des 
équipements/ 
dégradations 

Ascenseurs 

Les équipements fonctionnent-ils ? Sont-ils en 
bon état ? 
 
Des pannes, dégradations sont-elles consta-
tées sur les ascenseurs, digicodes, boîtes aux 
lettres, dispositifs d’éclairage, revêtements, 
portails, regards, boxes… ?  

Ascenseurs en bon état 
 
 
L’ensemble des halls d’entrée sont équipés d’un 
système d’interphonie. Les portes de halls d’en-
trée de la Chaussée et des tours de Crow-
borough sont automatiques. Rénovation des 
halls d’entrée des tours de Crowborough en 
2023 et 2024  

    
Réparation des dégradations par Valloire Habitat dès 
le constat 

Digicodes 

Boîtes aux lettres 
 
Boîtes aux lettres en bon état 

  

Portail 
 
Portails automatiques pour les parkings de la 
Chaussée, barrières levantes pour les parkings 
extérieurs greven -> RAS 
  

  

Boxes 

Tranquillité rési-
dentielle 

Lieux de trafics 
Des lieux de trafics, vols, agressions sont-ils 
identifiés (visuellement pour certains trafics, à 
dire d'experts pour les autres) ? 

  
RAS actuellement (site LogemLoiret impacté à 
l’arrière du 4 rue de Crowborough) 

   
 



Catégories 
Espaces ciblés 
d'observation 

Les questions à se poser Constats Causes identifiées 
Actions valorisables par l'abattement TFPB 

(à titre indicatif sur la base du référentiel 
du cadre national) 

Lieux où se sont 
produits des 
agressions 

 
Les chantiers produisent-ils des nuisances ? 
 
  

  
RAS 

  

Lieux où se sont 
produits des vols 

 
RAS 

  

Chantiers 
RAS  

Véhicules épaves 

 
Y a-t-il des véhicules épaves ou tampon dans 
le quartier ? 
 

 
Plusieurs véhicules non roulants ont été identi-
fiés 

 
 Demande d’enlèvement des véhicules réalisée dès le 

constat 

Relation de voisi-
nage /vivre en-

semble 

Modalités d'occu-
pation des halls, 
cages d'escaliers, 
abords des im-
meubles 

Des lieux d'occupation abusive sont-ils identi-
fiés ? 
 
Y-a-t-il des conflits d’usage ? 

 
RAS actuellement 
 
 

  

  
 
 
 
 
 
  

 
 

 
 
 
 
 
 
Réparation des dégradations par Valloire Habitat dès 
le constat 

Ambiance dans le 
quartier, dans les 
espaces résiden-
tiels 

Les espaces communs sont-ils bien appro-
priés, utilisés ? 

 
 
Oui, il existe des placettes avec des bancs  

 

Fonctionnement 
urbain et usages 
dans les espaces 

résidentiels 

Aires de jeux 

 
Existe-t-il des aires de jeux ? Si non, y a-t-il 
une pertinence à en créer ?  
 
Les aires de jeux sont-elles appropriées, utili-
sées ? 

  
Non, aires de jeu à proximité sur le domaine pu-
blic  

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Poursuite du partenariat avec Mille sourires pour dé-
velopper des jardins partagés aux 28 et 40 rue de 
Crowborough 
 
 
 
 
 
 
 
Plantations d’arbres sur le parking rue de l’Europe à 
envisager 
  

Espaces de sta-
tionnement 

Des espaces de stationnement suffisants ? 
Qualitatifs ? Bien régulés ? 

 
Oui, pas de difficultés particulières 

 

Jardins 

 
Peut-on développer des espaces de jardins 
partagés au profit des résidents ?  
Existe-t-il des animations autour de ces jar-
dins partagés ?  
 
Les espaces verts sont-ils qualitatifs ? Y a-t-il 
des espaces fleuris ?  
Peut-on les améliorer afin d’offrir un cadre de 
verdure de qualité aux résidents ?  
 
Y a-t-il des arbres ? peut-on en planter afin de 
préserver la fraicheur de certaines rési-
dences ?  

 
Oui en partenariat avec l’association Mille sou-
rires nous avons développé un jardin partagé au 
4 rue Crowbororough. Des locataires ont égale-
ment développé un jardin partagé au 16 rue de 
Crowborough 
 
Oui, nombreux espaces verts mais peu fleuris 
sur Crowborugh et Europe 
 
 
Oui, nombreux espaces verts  

  
 
 
 
  

Espaces de che-
minement 

Les espaces de cheminement sont-ils em-
pruntés ? Qualitatifs ? Adaptés ? PMR ?  

 
Oui, travaux réalisés. Accessibilité PMR PMR 
pour la Chaussée 

   

Circulations La circulation automobile est-elle sécurisée ? 

 
Non. Certaines voiries appartiennent à Valloire 
Habitat à l’arrière des immeubles de Crow-
borough, Europe et Greven -> bon état 

  

 

 








